CORPS  LÉGISL  A 1 I F, 

CONSEIL  DES  ANCIENS?^  ' 

6:.. 


‘Inférieure)  ^ 

Sur  la  résolution  du  24  germinal  dernier  relative  à l’orga- 
nisation  du  notariat. 


Représentans  du  peuple. 


Pour  vous  convaincre  de  la  nécessité  d une  bonn^ 
loi  sur  le  notariat , je  ne  vous  fatiguerai  point  par  des 
détaüs  historiques  sur  l origine  et  les  attributions  va- 
riées de  ce*  ministère.  Qui  ne  sait  quà  Tlc^e  il  rut 
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long-temps  exercé  par  des  .esclaves  appelés  tahulaïm  ^ 
copistes  ^ actuaires-^  que,  pàr  la  suite  , ils  prirent  le 
nom  de  tabellions  et  furent  choisis  parmi  les  juriscon- 
sultes les  plus  estimés  de  la  République  \ Qui  de  vous 
ignore  quen  France  la  rédaction  des  actes^ Rit  long- 
temps réservée  aux  seigneurs  en  personne  , puis  aux 
magistrats , qui  par  fois  se  servoient , pour  écrire,  de 
leurs  domestiques , qiills  qualifioient  de  clercs , gref- 
fiers , scribes  ou  commis  *,  qiv  enfin  ce  ne  fut  què^sous 
Louis  IX  que  cette  profession  fut  honorée ,,  et  que  Toii 
créa  des  offices  de  notaires. 

Mais  il  est  de  notre  devoir  d’examiner  si  la  réso- 
lution qu’on  q^ous  présente  a toutes  les  qualités  indis- 
pensables pour  devenir  le  réglement  organique  d’une 
institution  qui  doit  contribuer  essentiellement  à k sûreté 
des  propriétés  et  des  conventions  privées. 

Pour  cet  effet  j’aborde  , sans  autre  préambule  , la 
d.iscussion  de  ce  projet  de  loi , et  je  dis  qu  en  general 
il  joint  au  mérite  d’une  distribution  régulière  et  mé- 
thodique d.e's  matières , celui  d’être  un  recueil  avance 
de  tout  ce  que  les  lois  anciennes  et  modernes  offrent 
de  plus  intéressant  sur  cet  objet  ^ que  de  plus  il  ren^ 
ferme  des  conceptions  neuv.es , iiigénieuses  et  appro.- 
priées  à notre  constitution.  ' ■ 

Cependant,  à côté  de  ces  avantages , j’apperçois  des 
vices  qu’il  est  impossible  de  tolerer , des  lacunes  qu  il 
faut  remplir,  et  plusieurs  imperfections  qu’il  est  né- 
cessaire de  coniger.  . 

L’article  , énonçant  les  objets  pour  lesquels  le 
notariat  est  institué  , en  omet  un  principal , la  conset^ 


vatlon  des  titres.  Ce  n’est  pas  seulement  poivr  que  des 
conventions  soient  constatées  et  rendues  authentique* 
qu  on  les  fait  rédiger  par  un  notaire;  c’est  le  plus  souvent 
pour  qu  elles  soient,  entre  les  mains  d’un  homme  public  ' 
un  depot  sûr  et  sacré  dont  les  parties  intéressées  et 
leurs  successeurs  puissent  prendre  communication  et 
se  faire  délivrer  des  copies.  La  définition  que  contient 
1 article  est  donc  incomplète  ; et  une  définition  na 
peut  etre  trop  exacte.  Il  est  convenable  d’ajouter  ces 

motSj^er  en  demeurer  dépositaire  , ov,  de  les  conserver  avec 
soin, 

L incompatibilité  prononcée  par  l’art.  V entre  les 
fonctions  de  notaire  et  celles  de  greffier,  huissier 
commissaire  du  Directoire  exécutif"  secrétaire-<.éné- 
ral , receveur  et  préposé  à la  recette  des  contributions 
me  paioit  parfaitement  juste.  Chacun  de  ces  fonc- 
tionnaires doit  l’entier  emploi  de  son  temps  ou  aux 
travaux  de  son  ministère,  ou  à l’étude  .qui  doit  en 
perfectionner  la  pratique.  * 

Mais  le  dernier  paragraphe  , en  ordonnant  le  rem- 
p acement  du  notaire  qui  accepte  l’un  des  autres  em- 
plois , lui  interait  indirectèment  la  facilité  de  reprendre 
son  premier  état  dans  le  cas  où  il  ne  pourrL  plus 
exercer  les  autres  ; et,  sous  ce  rapport , le  paragraphe 
peut  avoir  des  effets  injustes  pour  l’individu  qu’il 
rrappe  , et  nuisibles  pour  la  société. 

Les  greffiers , huissiers , commissaires , sont  sujets  à 
ÿstitution.  Si  la  destitution  est  souvent  juste  , sage  in- 
dispensable;souvcnt  aussi  (je  necherche  point  ici  à fair. 
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des  allnnons  ; elles  ne  ^ont  nï  dans  mes  goûts , ni  dans 

mes  principes , qui  ne  varieront  jamais  ) , souvent  auwi, 
mes  pm  v ’ ^ de  la  précipitation , de 

elles  sont  l’ouvrage  de  1 erreur , ae  la  prcc  p 

Vpnvie  OU  de  toute  autre  passion.  , 

Il  est  encore  d’autres  circonstances  qui  pourront  né- 
cessiter la  démission  de  ces  emplois , telles  que  ceLes 
2 la  santé  , de  l’excès  du  travail , des  variations  daris 
les  émolumens , des  vicissitudes  de  ^ 

goûts  invincibles , des  mutations  parmi  les  chefs 

^"'^^'^-a-^t-il  que,  dans  tous  ces  cas  , le  notaire  qui 
n’avoraccepté  d’autres  fonctions  que  dans  l’espérance 
d-rsorT plus  convenable,  ne  puisse  y retrouver  les 

Iules  ressources  qui  lui  restent  pour 

le  soutien  de  sa  famillel  Que^eet  acte  ' 

donne  heu  à une  suspension  ^ 

comme  U est  tsrescnt  dans  l'article  suivant  a 

“ïïs  O.  a«  administtatatts  une  t.Ue  » 

louable;  mais  qu’eüe  ait  la  force  et  produise  les  effe« 

d’une  abdication  iiidéfinié , c’est  ce  qui  nest  ni  pO 

tinue  ni  conformé  à réqnité. 

l„;.m  votre  rapportent tiche-tJd'evpMvet^^^^^^ 

r’blement , d’adoucir  la  rigueur  de  cet  aiticle  pa 
mpploche^ent  de  l’ûrt.  XL.  Je  dis  que 
meut  n est  point  ou  n’est  que  trop  peu  ^ 

l’art  XL,  en  pariant  des  sujets  qui  ont  exerce  des  fonc- 
tions publiques  , et  voulant  qu’on  ne  puje  pas  les  leir 

opposer  “ "Sment  Z J.  te  ’™- 

Ïo™'i°'êt  dëftutré'  tooietdtolt  un  ancien  notdte. 
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aux  formalites  qui  ne  semblent  être  ordonnées , d’après 
le  texte  du  titre , que  pour  de  nouveaux  candidats.  11  con- 
vient donc  de  Liis:>er  aux  fonctionnaires  mentionnés  dans 
l’art.  V la  perpective  que  présente  l’article’ VI  à ceux 
qu’il  concerne , de  sorte  que  les  deux  articles  n’en  fas- 
sent plus  qu’un  seul.  v 

La  différence  établie  par  l’art.  VIII  enXiïQ  les  actes  qui 
se  fout  par  vacation  et  les  autres  contrats  est , selon  moi , 
plus  subtile  que  juste  : les  uns  et  les  autres  dérivent* 
en  général  des  mômes  causes  ; savoir , l’intérêt  et  la 
^ volônté  des  parties.  Le  retard  des  uns  comme  des  au- 
tres est  susceptible  d’inconvéniens , et  peut  occasion- 
ner des  préjudices.  Pourquoi  donc  interdire  les  pre- 
miers pendant  les  décadis  ou  fêtes  nationales  et  favo- 
riser les  derniers  ? On  donne  pour  motif  de  cette  dis- 
tinction le  respect  dû  aux  institutions  républicaines. 
Ah  1 je  desire  aussi  qu’elles  soient  observées  , suivies , 
révérées.  Mais  puisqu’on  sent  la  nécessité  de  tolérer 
l’exercice  du  notariat,  pour  certains  cas,  les  jours  de 
-fêtes;  je  voudrois  que,  pour  être  conséquent,  on  le 
tolérât  pour  tous , et  qu’afin  de  concilier  tous  les  in- 
térêts , tous  les  devoirs  , les  cabinets  des  notaires  ne  \ 
fussent  fermés  que  pendant  les  heures  fixées  par  l’au- 
torité publique  , soit  pour  les  réunions  décadaires , soir 
pour  la  célébration  des  fêtes. 

Je  trouve  dans  l’art.  X des  vices  qui  suffisent  pour  né- 
cessiter le  rejet  de  la  résolution.'  11  dispose  que  «tous  les 
» actes  seront  reçus  par  un  notaire  en  présence  de  deux 
» témoins  domiciliés  en  France  , âgés  de  21  ans  accom- 
>»  plis , qui  sachent  signer».  Ainsi,  des  parties  qui  au- 
Oplnion  de  Lemercïer.  A 3 , 
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ront  des  inîe.itioiis  frauduier.ses  pdiirront,  pour  obs- 
curcir leur  manoeuvre , appeler  comme  témoins  des  va 
gabonds,  des  inconnus  qui  se  diront  Français!  Ainsi, 
pourvu  qu’il  soit  énoncé  dans  l’acte  que  ces  témoins^^- 
■yenc  signer,  ce  sera  assez  de  cette  énonciation,  quoi- 
que leur  signature  ne  paraisse  pas  ! Ainsi , tous  les  abus 
de  l’ancien  ordre  de  choses  à cet  égard  seront  main- 
tenus et  même  aggravés  ! Dès  que  le  ministère  du  no- 
taire n’est  principalement  employé  que  pour  donner 
plus  d’authenticité  à des  transactions  qui  ir  eussent  pas 
été  moins  obligatoires  avec  la'  seule  souscription  des 
conti-actans  ; je  crois  que , lorsque  les  parties  savent 
écrire  , leur  signature  à la  fin  des  actes  puolics  eat  p ei 
pement  suffisante,  et  rend  la  présence  des  témoins  su- 
rabondante  et  de  pure  iorme. 

Cette  assistance  n’a  de  motif  et  de  but  utiles  que 
quand  les  parties  ou  l’une  d’elles  ne  peuvent  signer. 

’ Qu’alors  des  témoins  scient  appelés  comme  des  garans 
auxiliaires  de  l’existence  des  conventions..  Mais  pour 
qu’ils  ne  soient  plus , comme  autrefois , des  instrumens 

passifs,  d’aveugles  complaisans  des  notaires  , qu en 
enjoigne  aux  intéressés  d’amener  avec  eux  leurs  témoins. 
Que  ces  témoins  soient  connus  du  notaire.  Qu’ils  soient 
domiciliés  au  moins  dans  le  canton.  Qu’ils  sachent  si- 
e-ner  et  que  leurs  signatures  apparoissent.  On  ne  peut 
nier  que  ce  système  a sur  celui  de  la  résolution  1 avan- 
tage d’être  aussi  simple,  moins ' abusif , et  d’une  exe- 
cution plus  facile. 

Mais  l’article  XX,I , plus  que  les  préceuens  encore, 
dangereux , inadmissible  : « H permet  aux  notaires , 
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sur  la  seule  réquisition  de  la  partie  intéressée , de 
« représenter  dans  les  inventaires , ventes , comptes., 
» partages  et  autres  opérations  amiables , les  absens 

qui  n’auroient  pas  de  fondé  de  procuration  spéciale 
« et  authentique  ».  Inutilement  cherche-t-on  à ex- 
cuser une  aussi  étrange  disposition , en  disant  qu  elle 
est  la  répétition  textuelle  de  l’art.  7 du  paragraphe 
II  du  titre  premier  de  la  loi  du  6 ( non  du  16  ) oc- 
tobre 1792.  Cette  excuse  seroit  valable  pour  une  me- 
sure d’exécution , pour  une  loi  réglementaire  ou  d in- 
terprétation. Mais  dans  une  loi  élémentaire , où  tout 
est  principe , où  l’on  ne  doit  trouver  que  les  bases 
immuables  d’une  institution  j les  erreurs  du  passé  doi- 
vent disparoître  : on  ne  doit  emprunter  du  code  an- 
cien que  ce  qui  peut  améliorer  le  nouveau , et  le 
mettre  en  harmonie  avec  la  charte /'constitutionnelle. 
Or  on  ne  peut  concevoir  rien  de  plus  contraire  à 
l’un  des  principes  fondamentaux  de  notre  République  , 
celui  du  respect  pour  la  propriété , que  la  faculté  ac- 
cordée à un  individu  ou  fonctionnaire  quelconque, 
de  représenter  un  absent , ( sur  la  simple  réquisition 
d’une  personne  intéressée  ) , pour  la  stipulation  de  ses 
intérêts  et  la  disposition  absolue  de  ses  biens.  Inu- 
tilement encore  s’eiïbrce-t-on  de  prouver  que  cet  ar- 
ticle ne  tend  qu’à  lixer  les  attributions  et  déterminer 
les  louerions  des  notaires,  et  non  à régler  le  mode 
des  partages  avec  les  absens.  Je  réponds  que , si  tel 
est  l’esprit  de  l’article  , il  étoit  nécessaire  de  le  faire 
connohre  d’une  manière  qui  ne  laissât  aucun  doute. 
Il  falloir  qu’il  énonçât  clairement  les  formalités qiü 
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dévoient  en  tel  cas  précéder  la  réquisition  du  notaire, 
légitimer  son  entremise.  Le  silence  de  Farticle  sur  ce 
•point  important,  interprété  dans  un  sens  par  notrè 
commission,  peut  l’être  tout  différemment  par  tel  qui 
en  voudrcit  rexécution  littérale.  Il  soutiendroit  que 
l’article  est  clair  et  précis , qu’il  parle  d’une  seule  réquisi- 
tion , et  non  de  procédures  ou  citations  préalables  : et 
cette  possibilité  d’interprétations  contraires  est  en 
législation  une  calamité  qu’il  faut  s’empresser  de  pré- 
venir. 

Je  pourrois , représentans  du  peuple , amplifier  mes 
observations  sur  ce  dernier  article,  et  les  étendre  à 
quelques  autres  subséquens , si  déjà  cette  tâche  n’a- 
voit  été  remplie  par  les  préopinans  , avec  une  lucidité 
et  une  force  que  je  ne  pourrois  cpa’afFoiblir.  Parmi 
leurs  raisonnemens , il  en  est  qui  sont  le  fruit  d’une 
théprie  profonde  et  d’un  honorable  exercice.  Ils  ont 
démontré  , jusqu’à  l’évidence , la  nécessité  de  renvoyer 
à un  nouvel  examen  du  Conseil  des  Cinq-Cents  une 
résolution  aussi  importante  pour  la  sûreté  des  fortunes  , 
la  solidité  des  conventions  , le  triomphe  de  la  bonne 
foi  sur  la  chicane  , la  tranquillité  , ruiiion  des  citoyens. 

L’union  ! Ah  que  de  délicieuses  pensées  , quel  conso- 
lant espoir  ce  mot  sacré  m’inspire  au  milieu  des  in- 
cpiétudes,  des  circonstances  difficiles  qui  nous  entou- 
rent! Je  voudrois  qu’on  le  traçât  en  traits  lumineux 
sous  les  yeux  de  tous  les  hommes  publics,  dans  nos 
temples , dans  nos  places , dans  nos  salles  de  spec- 
tacles , en  face  de  toutes  les  tribunes  populaires , à côté 
de  Leux  de  liberté , d’égalité , de  vengeance  contre 
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l’Autriche.  Mais  je  desirerois , sur-tout , qu’il  fïit  l’ame; 
le  texte  de  tous  les  écrits , de  tous  les  discours , et  que 
son  importance  fût  franchement,  profondément  sentie 
par  tous  les  coeurs.  En  effet,  quel  parti  plus  pressant 
nous  reste-t-il î Désunis,  tandis  que  nos  ennemis  se 
liguent,  se  concertent,  se  grossissent;  nous  ne  présen- 
tons plus  que  le  tableau  d’un  peuple  foible , indigne 
de  la  liberté  , susceptible  du  joug  de  toutes  les  tyran- 

nies.  ' ,4 

Sincèrement  unis  , notre  vigueur  se  centuple  , le 

faisceau  républicain  se  resserre  la  victoire  nous  sourit , 
les  nations  libres  nous  aident  de  leurs  vœux  et  de  leurs 
bras  j nous  conservons  à notre  patrie  le  titre  glorieux 
qu  elle  avoit  mérité.  Ainsi  sans  union  , les  Français  sont 
exposés  à b opprobre , aux  calamités  de  tous  genres , à la 
plus  honteuse  des  conditions , Tesclavage  : de  1 union  , 

V.  au  contraire  , dépendent  leur  élévation  , leur  pros- 
périté, leur  salut.  Mais  pour  atteindre  ce  précieux  bien- 
fait, ajournons  les  questions  intemp^tives , lespropo- 
' sitions  irritantes , les  défiances  injurieuses , les  dénon- 
ciations irréfléchies  , les  qualifications  incendiaires. 
A Tordre  du  jour  la  sûreté  des  frontières  , 1 approvi- 
sionnement des  armées , la  punition  de  tous  les  ciimes, 
le  retranchement  des  dépenses  superflues , 1 ordre  des 
finances.  A Tordre  du  jour  Ténergie  qui  peut  remonter 
le  ressort  de  Tesprit  public  sans  le  briser  , les  mesures 
qui  peuvent  républicaniser  les  têtes  et  non  les  révo- 
lutionner. A Tordre  du  jour  la. sagesse,  la  justice, 
Téconomie , la  fermeté  , la  confiance  ^ vertus  néces- 
saires pour  faire  des  amis^à  la  Répablipue  , et  lui  assu- 
rer des  triomphes. 


îo 

Pardonnez  , mes  collègues , une  digression  mte  le 
sujet  a fait  naître , mais  qui  m’écarte  du  sujet;  jV  re- 
viens , et  je  me  résumé. 

La  résolution  du  3.4  germinal  a des  avantages  et 
meme  des  beautés  qu’il  faut  conserver.  Mais  elle  esc 
incomplète  , imparfaite  dans  plusieurs  points  , radica- 
lement vicieuse  dans  quelques  autres  : un  renvoi  avec 
les  observations  ultérieures  doit  la  perfectionner  Le 
principal  devoir  du  Conseil  des  Anciens  est  de  veiller 
a ce  qu’il  paroisse  non  le  plus  de  lois , mais  les  meil- 
leures  lois  possibles. 

Je  vote  pour  le  rejet. 


Nota,  Le  Conseil  a déclaré  ne  pouvoir,  adopter. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Messidor  an  7. 
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